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Le proces penal dans le pays de Vaud

au XVIIe siecle

Par Frangois Gilliard

Pour honorer le maitre de l'histoire du droit bernois — qui est
aussi, qu'il nous permette de le relever, le maitre des historiens
du droit vaudois, par l'interet qu'il n'a cesse de temoigner au
pays de Vaud -, le sujet que nous avons choisi peut paraitre peu
indique. En effet, avouons-le franchement, LL.EE. passent pour
avoir eu la main lourde: «raide comme la justice de Berne»
disait-on encore dans notre enfance. Mais les Souvenirs des
peuples sont aussi fallacieux que ceux des individus. Ils reposent
souvent davantage sur des cas isoles ou sur des prejuges que sur
une appreciation objective. Le temps est venu aujourd'hui de

mettre en doute la tradition et d'etudier impartialement ce
regime si volontiers et si longtemps critique.

Nous ne saurions malheureusement, meme en nous limitant
au XVIIe siecle, tracer ici un tableau complet du proces penal
dans le pays de Vaud. Les sources sont, en effet, suffisamment
nombreuses pour occuper encore plusieurs chercheurs pendant
des annees. Nous nous bornerons donc essentiellement ä utiliser
quelques procedures contenues dans deux recueils artificiels con-
serves aux Archives cantonales vaudoises sous les cotes Bh 10/2
et Bh 71.

On sait depuis longtemps l'interet que presentent les
documents judiciaires pour le linguiste et pour l'historien des mceurs.
A cet egard dejä, nos sources vaudoises meritent de retenir
l'attention. Gräce ä elles, nous savons qu'aux Cullayes, le diable
s'appelait Fringallet2, ä Corseaux Martalletz3 ou encore simple-

1 Le Bh 7 est intitule Select aus den ältesten Welschen Criminal- Proceduren de

A" 1641 bis 1739inclus. LeBh 10/2 est un uolume Supplement de 1524 ä 1610, qui com-
plete le Bh 10/1 intitule Anciennes procedures criminelles pour sorcellerie, malefices
etc., XVIe, XVIIe et XVIIIe siecles. Sauf mention contraire, les textes non pubhes
que nous utiliserons sont tous conserves aux Archives cantonales vaudoises.

2 Bh. 7, p. 19, affaire Claude Albin a° 1641.
3 Bh 10/2, affaire Gonin Depertyt a° 1606.
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ment Jan1, alors que le nom le plus frequent est Pierrasset2. A un
accuse de Romanel pres Lausanne, le Tentateur dit «estre le
diable nomme le Vert3», ce qui laisse entendre qu'apparemment
l'accuse imaginait qu'il put y avoir plusieurs diables. Le Malin
pouvait revetir egalement l'aspect d'un homme vetu de noir4, ou
encore «vestu de rouge ayant la face noyre5», voire celui «d'une
beste comme d'un veau d'un an, qui n''estoit pas un loup pour-
tant, mais estoit entre roux et noir, sans queue6». Les malheureux
humains qui se donnaient ä Satan par amour du lucre etaient
presque toujours trompes; l'argent que le Tentateur leur remet-
tait se transformait frequemment en de simples feuilles de
chene7. Pourquoi de chene C'est sans doute dans de vieilles
superstitions qu'il faut chercher la reponse.

Nous apprenons aussi qu'au milieu du XVIIe siecle, d'aucuns
croyaient ä la possibilite de fabriquer une «pistole volante8»,
c'est-ä-dire une piece de monnaie dotee du pouvoir magique de
revenir toujours en main de celui qui l'avait ainsi ensorcelee9.
Nous aimerions bien, aujourd'hui, savoir fabriquer des ecus
volants, mais le texte nous dit seulement qu'il faut se rendre,
avec une poule, ä une croisee de chemin; il est douteux, helas,
que la recette soit complete.

1 Bh 10/2, affaire Pernette Frangois (du Faucigny) a° 1606.
2 Cf. par exemple Bh 7, p. 106fcis, affaire Antheyne Perret (Ropraz) a° 1665;

Bh 10/2, affaires Mermet Baud et JaquesDapazditMaroz, ais 1607 et 1608 (Romanel).
Sur le probleme de la sorcellerie dans le pays de Vaud on consultera Fadmirable

etude d'Henri Vuilleumier dans son Histoire de VEglise Reformee du pays de Vaud
sous le regime bernois, tome second, Lausanne 1929, p. 643 ss.

3 Bh 10/2, affaire Claude Mivillaz a° 1607. Le diable est apparu ä l'accuse
somme «ung homme sans barbe vestu de vert turquin». Selon le Dictionnaire
universal francois et latin dit de Trevoux, tome VII, Paris 1752, verbo cit., turquin
«est une epithete qui se donne au bleu, quand il est bien fonce». Selon Henri
Vmlleumier, op. cit. p. 644, le vert devient pour le diable la couleur ä la mode ä

partir de l'an 1600!
4 Bh 7, p. 1066is, affaire Antheyne Perret (Ropraz) a° 1665.
5 Bh 10/2, affaire Pernette Frangois (du Faucigny) a° 1606.
6 Bh 7, p. 19, affaire Claude Albin (de Montet pres les Cullayes) a° 1641.
7 Cf. Henri Vuilleumier, op. cit., p. 645, et Maxime Reymond, La sorcellerie au

pays de Vaud au XVe siecle, dans les Archives suisses des traditions populaires, dou-
zieme annee, Bäle 1908, p. 6.

8 Bh 7, p. 89, affaire Jean Bovet (de Lutry) a° 1664.
9 Cf. le Dictionnaire universel francois et latin dit de Trevoux, tome VI, Paris

1752, verbo pistole.
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On pourrait citer egalement de nombreuses expressions typi-
quement locales qui, disparues depuis lors, ne sont connues ac-
tuellentent que gräce aux jugements penaux. Par exemple, dans
une affaire de 1641, une femme des Cullayes declare que le pere
de Jean de Vaud, qui s'etait dispute avec eile, «l'avoit bien ju-
millie», par quoi il faut entendre evidemment que ce personnage
avait eu ä s'en repentir1. Selon un autre jugement, de 1664, un
certain Chavan «a heu dit ä diverses fois et tout ouvertement
qu'il vouloist aller veiller la fougierri2»: il s'agit sans aucun doute
du sabbat des sorciers.

En ce qui concerne enfin l'histoire du droit, qui nous interesse
plus specialement ici, l'etude des jugements penaux revet une
grande importance. En effet, bien que l'epoque bernoise ait ete
une epoque de codification, la lecture des coutumiers n'apporte
presque aucun renseignement en matiere penale. La question se

pose des lors de savoir si on a fait appel ä la Caroline pour com-
bler cette lacune. Dans son Systeme abrege de jurisprudence criminelle,

publie ä Lausanne en 1756, Frangois Seigneux, juge civil et
criminel de la ville, ecrit3: «... dans ce tems lä les Juges n'avoient
point de loix criminelles; l'ancien Coutumier etoit tres defec-
tueux ä cet egard, & le Plait General de Lausanne de l'an 1368,
ne contenoit pas une seule loi qui decerna la peine de mort; en
sorte que la justice criminelle etoit arbitraire, & s'exercoit par
consequent tres mal. II ne faut donc pas etre surpris si la Caroline
fut donnee comme une regle convenable, & si eile fut recue sans
difficulte.» Et plus loin4: «L'an 1613 Lausanne & son ressort
entreprirent de reformer leurs loix, le Souverain le permit, & ce
Code ou nouveau Plait General ayant ete presente ä LL.EE. il
fut approuve & confirme sans aucun changement. On est surpris
d'y trouver si peu de loix criminelles, & surtout qu'il n'y ait
aueune regle sur les formalites ä observer dans l'instruction du
proces criminel: il est ä presumer qu'on auroit rempli ce vuide,
si ä cette epoque on n'avoit regarde la Constitution Caroline
comme Ia regle qu'on devoit consulter au defaut de nos loix; on
en peut dire de meme du Coutumier du Pais de Vaud, qui fut

1 Bh 7, p. 11, affaire Claude Albin (de Montet pres les Cullayes) a° 1641.
2 Bh 7, p. 89, affaire Jean Bovet (de Lutry) a° 1664.
3 P. 13.
4 P. 14-15.
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aussi reforme & promulgue l'an 1616, on y trouve le meme defaut
& sans doute par la meme raison. Quoiqu'il en soit, depuis long
tems la Caroline etoit tombee en desuetude, surtout dans ce pais
oü la langue allemande est peu connue: d'ailleurs les mceurs ont
change & se sont adoucies par le commerce des nations policees:
on a trouve cette ordonnance trop severe sur l'article des peines...»

En contradiction du moins partielle avec ces affirmations de
Seigneux, M. Albert Meier1 note qu'on ne trouve aueune influence
de la Caroline dans le pays de Vaud au XVIIe siecle. Nos propres
recherches confirment pour l'instant cette opinion, en tous cas

pour le milieu du XVIIe.
Quant aux mandats souverains, rares sont ceux qui

Interessent le proces penal, et d'ailleurs LL.EE. n'ont guere reforme
que les regles relatives ä l'instruction (torture, valeur ä attacher
aux denonciations entre co-aecuses, etc.). II apparait ainsi que
notre matiere etait regie essentiellement par un droit purement
coutumier, non ecrit. En degager les principes est d'autant plus
difficile que 1'Organisation judiciaire vaudoise etait extremement
complexe2.

Au point de vue de la justice criminelle, on peut distinguer
trois categories d'autorites judiciaires, ä savoir:

1. Les cours etablies dans les ressorts oü Berne exercait la haute
justice, aucun seigneur haut-justicier ne venant s'intercaler entre
LL.EE. et les justiciables. Tel etait le cas par exemple ä Moudon.

2. Les cours etablies dans les ressorts oü la haute justice
appartenait ä un seigneur vassal de LL.EE. Ainsi en 1672 ä

Bettens, oü le seigneur etait Nicolas Manlich.
3. Le Tribunal des Nobles et Bourgeois de la Rue de Bourg.

En effet, par les Largitions de 1536 et 15443, la Ville de Lausanne

1 Die Geltung der peinlichen Gerichtsordnung Kaiser Karls V., Diss. Bern 1910,

p. 210. Sur le droit penal bernois, cf. l'article de M. Hermann Rennefahrt, Das
Richten nach «kaiserlichem Recht» im alten Bern, dans la Zeitschrift des Bernischen
Juristenvereins, Bd 65, 1929, p. 529 ss. et, du meme auteur, les Grundzüge der
bernischen Rechtsgeschichte, III. Teil, Bern 1933 (Abhandlungen zum schweizerischen
Recht, N. F., 81. Heft), p. 1 ss.

2 Sur cette Organisation on pourra consulter Albert de Montet, Notes succinetes

sur la juridiction de leurs Excellences de Berne dans le Pays de Vaud, dans le Journal
des Tribunaux, 1893, p. 753 ss.

3 Cf. Memoires et Documents publies par la Societe d'histoire de la Suisse ro-
mande(lre serie),tome VII, seconde livraison,Lausanne 1846,p. 769-770 et p. 783-784.
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avait conserve son propre tribunal criminel, analogue d'ailleurs,
par son autonomie, aux cours des seigneurs vassaux.

La question est evidemment de savoir si le degre plus ou
moins grand de dependance dans laquelle se trouvait la cour ä

l'egard de LL.EE. pouvait avoir une influence sur la procedure.
Cette question, extremement delicate, n'a jamais fait l'objet
d'une etude approfondie.

En tout etat de cause, et quelle que fut l'autorite qui avait
juge, le droit de gräce demeurait reserve ä LL.EE. de Berne.
Pour leur permettre de l'exercer le cas echeant, tous les
jugements criminels etaient adresses, par courrier, ä Berne, puis ren-
voyes ä l'autorite vaudoise. La decision de LL.EE. etait en general

resumee au verso de la derniere page, avec la reference aux
Ratsmanuale, oü eile se trouvait exposee d'une maniere plus de-
taillee. Parfois, LL.EE. prenaient la peine d'ecrire une lettre
separee.

Theoriquement, le Systeme vaudois demeurait celui de l'in-
stance unique. Aucun recours n'etait ouvert contre les jugements
des cours de chätellenies ou des tribunaux urbains. Mais LL.EE.
exercaient en realite, sous l'apparence d'un droit de gräce, les
attributions d'une autorite de recours, sous cette reserve qu'elles
ne pouvaient aggraver la peine (tout au moins quand il ne s'agis-
sait pas d'une cour etablie par elles pour exercer leur droit de
haute justice). Mais cette restriction etait denuee de toute impor-
tance pratique. En effet, les cours, tenues d'appliquer stricte-
ment les regles coutumieres, ne pouvaient attenuer la peine pour
tenir compte des circonstances particulieres, et notamment de
la debilite mentale de l'accuse1; il ne semble meme pas qu'une
recommandation adressee ä LL.EE. par les juges en faveur du
condamne ait ete vue de bon oeil par le gouvernement bernois2.

1 Dans la cause Estiennaz Reynaud (du comte de Neuchätel), les jures de la
Tour-de-Peilz, quoique convaincus que les delits commis par l'accusee temoignaient
«de sa simplicite et foiblesse d'esprit», ne la condamnerent pas moins, pour ses

blasphemes et sa paillardise, ä avoir la langue percee puis la tete tranchee (Bh 7,

p. 47 ss. a<> 1663).
2 Dans l'affaire citee ä la note precedente, la cour avait humblement recom-

mande l'accusee ä la faveur de LL.EE. Celles-ci confirmerent la sentence. II est
vrai qu'ä l'epoque le delit de blaspheme etait le plus grave qui se put concevoir,
puisqu'il risquait d'attirer la colere divine sur toute la communaute. Or l'accusee
avait ete jusqu'ä dire: «Le diable empörte notre Seigneur Jesus Christ.»
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D'autre part, les tribunaux locaux, craignant sans doute de de-
plaire au souverain, et soucieux apparemment de degager leur
responsabilite, demandaient souvent des Instructions1. Enfin, LL.
EE. ou leurs baillis exigaient frequemment un complement d'en-
quete, meme s'il s'agissait d'un jugement rendu par les Nobles
et Bourgeois de la Rue de Bourg2.

Mais il y a plus: lorsqu'elle jugeait un homicide, la cour por-
tait le nom de «Cour imperiale»; sa composition n'en etait pas
modifiee pour autant3, mais la procedura suivie alors etait beaucoup

plus archa'ique et s'inspirait nettement du vieux droit ger-
manique: l'audience avait lieu en plein air4, dans une enceinte;
au dire de Seigneux, l'accuse devait y etre conduit arme de

toutes pieces, accompagne de ses parents5; de leur cote, les
parents du defunt produisaient les vetements portes par ce dernier
au moment de sa mort6. Or, en juillet 1672, un officier de Bettens
(membre du tribunal local), Jean-Pierre Grussei, fut assassine

par deux habitants dudit lieu, les freres Canel. La seigneurie de
Bettens appartenaient alors, comme nous l'avons releve plus
haut, ä un seigneur haut-justicier, Nicolas Manlich. Celui-ci pre-
tendit convoquer la Cour imperiale sans en referer prealablement
ä LL.EE., qui demanderent alors un avis de droit au commissaire

general Gaudar. Voici quelle fut la reponse de ce dernier7:
«Uf Meiner geehrten Herren der Rähten gethane frag, ob

wegen der zu Bettens geshechene schlegerey und darauss in
wenig tagen hernach erfolgten Jean Pierre Grassets8 tödt-

1 Cf. par exemple l'affaire Antheyne Perret (de Ropraz, a° 1665), dans Bh 7,

p. 105 ss. II s'agissait pourtant d'une cour etablie par un seigneur haut-justicier,
noble et vertueux Abraham Clavel.

2 Cf. l'affaire Jean Bovet (de Lutry, a° 1665), oü LL.EE. ordonnent de
remettre le condamne ä la torture (Bh 7, p. 102).

3 Les cours de justice, presidees normalement par le chätelain (parfois par le
bailli ou son lieutenant), comprenaient un certain nombre de «jures» ou «justi-
ciers»: ainsi il y en avait 12 ä Corsier en 1606 (cf. Bh 10/2, affaires Gonin Depertyt
et Jenon Favre).

4 Cf. les Loyx et Statuts de 1616, folio 403. II en allait encore de meme au
milieu du XVIIIe siecle, bien que la Cour fut qualifiee simplement de criminelle
(«cy-devant ditte imperiale»): cf. Bb 25/13, p. 1161 ss. a° 1745, affaire Samuel
Borgognon et Gabriel Leyvraz, jugee ä Cully.

5 Cf. Seigneux, op. cit., p. 9.
6 Loyx et Statuts de 1616, folio 403.
7 Bh7, p. 85.
8 Erreur pour «Grussei».
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liehen hinsheid, der Herr dess ohrts das recht habe einen
Landtag oder Cour imperiale anzustellen und zu halten oder
nit wirt darauff von Ihr Gnaden diener dem General-Com-
missario Gaudar geantwortet wie folget.

1. Erstlich dass das recht ein Landtag zu halten ein Regalrecht
ist, und von der haute moyenne et basse Jurisdiction nicht
dependiert, noch dessen hiemit auch in dess Herren von
Bettens praestierten quernet auch kein meidung geshechen ist.

2. Zum anderen, dass keinem Jurisdiction Herren erlaubt ist
ein Landtag anzustellen ohne hochermelt Ihr Gnaden special
begrüssung und permission, dero bevordrest von dem
Jurisdiction Herren oder Richter dess ohrts der gantze verlauff
und bericht der sach soll zugeshickt werden: Als in dem cous-
tumier dess weltshen landts weitloüffig zu sehen folio 401.

3. Darüber wirt hernach von hochgedacht Ihr Gnaden erkent
ob ein Landtag solle verführt werden oder nit.

4. Im übrigen kan und soll dem Herren von Bettens kein Landtag

zu verführen erlaubt werden, es seye dann sach, dass die
schlegerey an einem ohrt, stuck oder platz geschechen seye,
darüber er die omnimode Jurisdiction undisputierlich habe,
wo nit soll derselbige vom Herren Landtvogt von Milden
verführt werden, under welchem die herrshafft Bettens gelegen
ist, jedoch alles uff höchstermelt Ihr Gnaden belieben.»

Cette argumentation du commissaire general Gaudar s'ap-
puyait sur la loi 4, folio 401, des Loyx et Statuts du Pays de Vaud
de 1616, qui prevoyait:

«Que Ion doit envoyer les Informations de Vhomicide au Souve-
rain.

Que si les parents de l'occis se declarent de vouloir faire teile
Instance, Ion devra en premier lieu proceder ä l'enqueste, &
Examen du faict; & les tesmoins estre ä cet effect deüement,
adiouraez, enquis, & examinez; & en apres le tout mis en ordre
par escrit, nous devra estre envoye ferme & bien cachette; &
sur cela Ion attendra nostre advis & commandement,pour selon
ce se pouvoir conduire.»
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Mais l'expression de Cour imperiale ne figure ni dans le Plaict
general de Lausanne de 13681, ni dans son Commentaire anonyme
du debut du XVe siecle2. II semble donc bien que LL.EE. utili-
serent habilement une appellation tardive pour porter atteinte
ä l'autonomie des seigneurs haut-justiciers. Notons toutefois que
les biens des freres Canel furent confisques au profit de Nicolas
Manlich3: l'attitude bernoise n'entraina donc pour ce dernier
aucun prejudice materiel. En revanche, le bailli de Moudon inter-
vint dans la procedure en accueillant un appel de la femme et
des parents de Fun des accuses (tout deux etaient en fuite), ten-
dant ä ce qu'ils pussent presentcr la defense de l'interesse. Une
teile requete n'etait apparemment pas conforme ä la coutume
vaudoise, mais le bailli l'a admise vraisemblablement soit pour
des raisons de pure humanite, soit parce que la procedure de la
Cour imperiale tendait incontestablement, dans son esprit, ä

retablir la paix entre deux lignages, la «lebende Hand» y etant
interessee autant que l'accuse lui-meme.

A cote des tribunaux ordinaires, les consistoires, introduits
par LL.EE. au siecle precedent, avaient egalement des compe-
tences en matiere penale4. Certes, en principe leur competence
etait limitee ä la repression des ecarts de conduite. Quand il res-
sortait de leur enquete qu'un veritable delit, de la competence
des autorites ordinaires, avait ete commis, ils devaient trans-
mettre le dossier ä ces dernieres5. II semble toutefois que lorsque
le delinquant etait un enfant ou un adolescent, le dossier etait

1 Edite par Frederic de Gingins-La Sarra et Francois Forel dans les Memoires
et Documents publies par la Societe d'histoire de la Suisse romande (lm serie), tome
VII, premiere livraison, Lausanne 1846, p. 208 ss.

2 Edite dans le meme volume, p. 313 ss. Sur le Plaict et son Commentaire,
cf. M. Jean-Pierre Baud, Le Plaict general de Lausanne de 1368, these, Lausanne 1949.

3Bh7,p. 144.
4 Sur les consistoires cf. l'article precite d'Albert de Montet et Henri Vuilleumier,

Histoire de VEglise Reformee du pays de Vaud sous le regime bernois, tome
premier, Lausanne 1927, p. 298 ss. et tome second, Lausanne 1928, p. 98 ss. Les
consistoires etaient presides par un «juge», et se composaient d'un certain nombre
d'assesseurs (de 4 ä 6), ainsi que des pasteurs de la paroisse. Juge et assesseurs
etaient designes par les baillis dans les terres de LL.EE., et par les seigneurs justi-
ciers pour les terres ne dependant pas immediatement de Berne.

5 Exemple dans Bh 7, p. 81 ss., affaire Elisabeth Mivellaz de Senarclens, cou-
pable d'avoir eu des relations ä la fois avec un pere et un fils (a° 1664).



281

adresse directement ä Berne. Ainsi, en 1663, dans une affaire de

pederastie concernant trois garcons de Payerne, Jean Pierreta,
Johannes Löffel et Abraham Roud, äges de 12, 9 et 7 ans, le
Consistoire de Payerne, apparemment avec l'assentiment de la
Justice inferieure, transmit la cause ä LL.EE. sans proposer
aueune sanetion1. De meme, en 1671, le Consistoire de Blonay,
saisi d'une plainte contre trois garnements, Pierre Hostaffioz,
Pierre Barby et Daniel Magnin (les deux premiers äges de 16 ans
environ, le dernier de 14 ans environ), convaineus d'avoir abuse
d'une jeune fille «quelquement simple en apparence», deeida de
s'adresser au Supreme Consistoire de Berne2. Dans les deux cas,
LL.EE. prononcerent directement la sentence. Lä aussi, l'auto-
nomie de l'autorite vaudoise se trouvait restreinte, mais une
teile restriction etait certainement dans l'interet de l'accuse, qui
trouvait ainsi des juges plus eclaires.

Ayant expose les grandes lignes de l'organisation judiciaire
vaudoise, nous devrions maintenant parier de la procedure. Mais,
ä l'exception des regles concernant la Cour imperiale, le droit
penal vaudois etait peu formaliste. L'accusation etait menee soit
par le chätelain, soit par le procureur fiscal, qui venait parfois
representer le souverain. Comme le chätelain etait enmeme temps
president de la cour3, la position de l'accuse ne devait pas etre
fort enviable. II semble toutefois que le chätelain n'avait pas la
qualite de juge, reservee aux seuls «jures» ou «justiciers4». Nous
n'avons jamais rencontre, dans les dossiers que nous avons con-
sultes, un indice permettant de supposer que le prevenu füt
assiste. Peut-etre cependant un des jures etait-il charge de parier

en faveur de l'accuse.
Le principe de l'unite du proces etait inconnu. On jugeait le

plus souvent chaque inculpe separement, meme s'il etait un sim-

1 Bh 7, p. 63 ss.
2 Bh7, p. 117 ss.
3 Les baillis presidaient parfois en personne la cour de leur Heu de residence.

Exemples dans Bh 7, p. 31 ss. (Nyon, enlevement de Mademoiselle de Divonne,
a" 1660).

4 En effet, le chätelain depose des conclusions, qu'il demande aux jures de lui
allouer. Ceux-ci entrent alors en deliberation. Cf. par exemple Bh 10/2, affaire
Gonin Depertyt (Corsier a° 1606).



282

ple complice1. On n'attendait pas l'issue des proces pendants
pour executer l'accuse dejä condamne2.

En ce qui concerne la preuve, l'aveu demeurait encore, au
XVIIe siecle, la base de toute condamnation, quoique, apparem-
ment, les cours pussent parfaitement condamner pour un delit
non avoue, lorsque la realite des faits etait etablie autrement.
Pour obtenir l'aveu, on recourait naturellement aux moyens tra-
ditionnels, c'est-ä-dire ä la torture, ä la «gehenne». Nous n'avons
rencontre, comme mode de torture, que l'estrapade. En effet, si

LL.EE. usaient parfois, ä titre exceptionnel, de tortures inusi-
tees, teiles que la «bourriere», elles interdisaient prudemment ä
leurs subordonnes et ä leurs vassaux d'agir de meme3 et faisaient
de tres louables efforts pour adoucir le sort des malheureux in-
culpes. En regle generale, on commencait par montrer la corde ä

l'inculpe. Le jour suivant, on l'elevait, par trois fois, au moyen

1 Cf. par exemple Bh 7, p. 87 ss., affaire Jehan Bovet als 1664-1665 (plusieurs
delits dont celui de complicite dans un empoisonnement), cause jugee par les
Nobles et Bourgeois de la Rue de Bourg.

2 A notre avis, on cherchait ainsi ä proteger les individus contre des denon-
ciations calomnieuses. On s'imaginait, en effet, que le risque de teiles denonciations
etait moins grand si le premier accuse se voyait oblige de repeter ses declarations
devant l'echafaud, sur le point de comparaitre devant le Souverain Juge. Cf. Ba 14/3
(Ordonnance de 1651 sur la sorcellerie), folio 9 verso: «Les accusateurs devront
aussi avant leur execution estre serieusement exhortes s'ils veulent demeurer
Stahles (estant question de faict reel) en leurs accusations, ou non, afin de l'annoter
en son lieu». Dans l'affaire Bovet precitee, on mene le coaccuse au lieu du supplice,
en lui faisant croire, apparemment, qu'il va etre execute, pour voir s'il persistera ä

charger son complice (cf. Bh 7, p. 98).
Remarquons toutefois que, lorsque les faits etaient patents, les accuses etaient

juges simultanement: cf. l'affaire Pierreta, Löffel et Roud, de Payerne, a° 1663
(Bh 7, p. 63 ss.).

3 Cf. une lettre de 1614 du bailli de Moudon dans Bh 10/1: «A vous le Seigneur
de Chappelle Vaudanne salut. Comme il soit que nos souverains Seigneurs ayent
este dernierement contrainctz ä leur grand regret d'user de torture extraordinaire
notamment de la bourriere lorsque la necessite l'a requis nonobstant que cy devant
ils eussent faict deffenses tant aux Baillifs que seigneurs Banderets leurs vassaux
de se servir de semblables tourmens, leurs Excellences craignans que leurs-dictz
Baillifs et Seigneurs vassaux ne voulussent tirer en consequence tel usage de
torture pour en user indifferemment envers les pauvres criminelz ont este occasionnes
de nous adresser lettres pour ce reguard suivant lesquelles vous mandons et com-
mandons serieusement que sans le sceu et vouloir de leurs dietes Excellences vous
n'ayez ä user envers les-dictz pauvres criminels dudict instrument de bourriere n'y
d'autres tourmens non accoustumez ...». Cf. aussi l'ordonnance de 1651 sur la
sorcellerie, citee infra.
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de la corde qui lui tirait les bras prealablement lies derriere le
dos. On appelait ce supplice la simple corde. Si l'inculpe semblait
reticent ou refusait d'avouer, il y avait, le troisieme jour, une
nouvelle seance, la gehenne avec la petite pierre, de 25 livres,
que l'on pendait ä l'accuse pour le rendre plus lourd. Le malheureux

subissait de nouveau jusqu'ä trois elevations. S'il contestait
toujours, on procedait, quelques jours plus tard, ä une nouvelle
elevation avec une pierre de 50 livres. Enfin, on employait parfois

une pierre de 100 livres, dite pierre du quintal. En theorie,
le prevenu pouvait ainsi subir, en quatre seances, douze elevations.

Pratiquement, la torture etait rarement aussi prolongee,
soit parce qu'innocent ou coupable, l'inculpe preferait avouer
plutot que de continuer ä souffrir, soit encore parce qu'on le
soumettait d'emblee ä la torture aggravee.

Par un mandat de 1651 sur la sorcellerie, LL.EE. recomman-
derent que l'on tint compte de la resistance physique de l'accuse
et de sa Constitution1. Neanmoins, dans une affaire Antheyne
Perret, prevenue de sorcellerie, l'inculpee, ägee de 80 ans environ,

dut subir trois elevations ä la simple corde, et une avec la
petite pierre2. II faut reconnaitre que l'estrapade ne mettait pas
en danger les jours du malheureux qui la subissait, car nous
n'avons pas rencontre d'exemple de deces survenu durant l'ins-
truction.

Pour que l'inculpe püt etre mis ä la torture, il fallait que la
Cour rendit dans ce sens un jugement incident denomme «co-
gnoissance».

Outre l'aveu, qui confirmait en quelque sorte le resultat de

l'enquete, la Cour pouvait tenir compte de toutes les preuves qui
lui etaient apportees. Elle entendait des temoins, qui remet-

1 Ba 14/3, folio 9: «Mais quand a ce qui est de la torture qui peut estre appli-
quee est nostre entiere volompte et commandement qu'on ne se servira d'aucune
espece de torture extraordinaire et inusitee si bien que en cas qu'il fallut appliquer
quelque personne icelle devra en premier endurer la simple corde, et puis apres la
pierre de 25 livres que nous appelons simple torture et en cas qu'elle ne voulut
faire dheue confession, avec la pierre de 50 livres qui est la moyenne torture. Et
apres avec la pierre du quintal, qui est la derniere torture, tousiours par trois levee
s'il est recognu necessaire. La tout neantmoins avec ceste circomspection que la
personne sera deuement considere en son age en la disposition de son corps, si eile
est de naturel robuste, foible imbesille ou non, pour selon ce estre suivy contre eile,
sans permettre qu'il y soit faict aucun excess.»

2 Bh 7, p. I05bis ss. a° 1665.
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taient parfois au tribunal une deposition ecrite1. Une delegation de
la Justice se rendait chez la victime, si celle-ci ne pouvait se de-
placer2. La Cour procedait parfois ä une confrontation, mais il
semble qu'ordinairement l'accuse n'avait pas le droit d'assister
ä l'audition des temoins3. Mais, la medecine ayant fait des

progres, on commencait ä avoir recours ä l'expertise medico-legale.
C'est ainsi que, dans la cause payernoise precitee de 1663,
concernant trois garcons äges de 12, 9 et 7 ans, une expertise fut
demandee, sans doute par LL.EE., ä Sal. König, «Inseli und
Stadt arzt», d'une part, et ä deux docteurs en medecine, d'autre
part. Nous avons, par chance, conserve ces deux textes. Confor-
mement ä l'esprit de l'epoque, oü des hommes meme fort ins-
truits parvenaient difficilement ä faire le depart entre science et
theologie, Observation et superstition, les experts entremelaient
de reflexions extravagantes sur le pouvoir de Satan leurs con-
siderations, parfaitement raisonnables, sur la possibilite pour de
si jeunes garcons d'accomplir les actes incrimines. Voici, ä titre
d'exemple, la moins medicale des deux expertises4:

«Es ist zwar löblich undt auss mitleiden in den rechten
versehen, das in mehrertheils peinlichen halsgerichts sachen dem
alter undt dem ohnverstandt nahgegeben werde; allein ist es
kein lex lata, sonderlich demnach in dieser letzten neige der
bösen weit, des Satans gewalt sehr gross; in die erfahrung
bezeuget, das heut zu tage sechsjährige kinder, viel listiger,
bosshafftiger, undt der untugent fähiger als etwan vor etwas
Zeiten fünfzähnjährige gewesen.
Ist derowegen auss folgenden gründen unser besheid das die
Kalitet wohl möglig gewesen.

1. Dieweils velleitas, oder der willen, nicht nur passive sondern
auch active sich erzeiget, dadann die böse neigung des ge-
muets doli, der leib aber facti sich fähig gemacht.
1 Bh 7, p. 126-127 a° 1672, affaire des freres Canel de Bettens et Bh 7, p. 54

a° 1663, affaire Estiennaz Reynaud (La Tour-dc-Peilz).
Notons que l'ordonnance precitee sur la sorcellerie semble poser le principe

«testis unus testis nullus» (cf. Ba 14/3, folio 8 verso).
2 Cf. Bb 7, p. 129-130, affaire Canel.
3 Seigneux, op. cit., p. 167, expose en effet que le prevenu est amene ä la

confrontation les yeux bandes.
Exemple de confrontation dans Bh 7, p. 97, affaire Bovet a° 1665.
4 Bh 7, p. 67-68.
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Hierzu contribuiren dieses alters warme undt feuchte com-
plexion, welche durch undt für sich sollisten leichten in ebul-
lition undt erwallung gesetzt durch Verführung aber, in dem
des gemueth ohnzeitig, auch ratione partium ohngehindert,
zum bösen leider sehr disponirt.

Über dieses bezeuget die erfahrung das dieses alters knaben
kinder gezeuget; dannenhero daselbige a stupro et adulterio
wie vor alters nicht mehr eximirt, also auch diesen knaben
exemtionis Privilegium aetatis ratione a dolo et delicto
benommen.

Bern den 16. Junii Anno 1663

Johann David Wilhelmi
M. doctor
M. Bogdamis Medicina doctor»

L'autre expertise1 mettait en doute que les deux inculpes les

plus jeunes eussent pu (la puissance de Satan etant toutefois
reservee) jouer un role actif. Elle leur sauva probablement la
vie: si Pierreta (14 ans!) fut decapite, LL.EE. chargerent le

pasteur d'exposer ä Löffel et ä Roud l'abomination de leur vice,
apres quoi ils furent fouettes jusqu'au sang devant l'ecole as-
semblee2.

Ceci nous amene tout naturellement ä dire quelques mots,
pour terminer, de la peine. Dans le pays de Vaud, les delits les

plus graves etaient ordinairement punis de mort par decapita-
tion3. Chose etrange, il semble que la pendaison, dejä pratiquee

1 Bh 7, p. 65.
2 Bh 7, p. 72.
3 Exemples: Bh 7, p. 35 ss., affaire Jeanne Moreillon (Aigle, a° 1661),

nombreux adulteres, commis notamment avec deux assesseurs du Consistoire! Bh 7,

p. 47 ss., affaire Estiennaz Reynaud (La Tour-de-Peilz, a° 1663), paillardise et
blaspheme; avant d'etre decapitee, l'accusee aura la langue percee. Bh 7, p. 81 ss.,
affaire Elisabeth Mivellaz (Senarclens, a° 1664); l'accusee, mariee, avait eu des

relations hors mariage avec un pere et un fils, commettant ainsi, selon les idees
de l'epoque, le delit d'inceste.
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ä l'epoque savoyarde1 et apparemment moins douloureuse, etait
consideree comme une peine plus severe. En effet, dans une cause
lausannoise de 1573, un certain Jaques Perrin avait ete
condamne ä la pendaison pour plusieurs «larcins» (vois) par les
Nobles et Bourgeois de la Rue de Bourg. La femme de l'accuse
ayant sollicite sa gräce, LL.EE. lui accorderent la faveur de
substituer la decapitation ä la pendaison, le corps du condamne
devant etre enseveli2.

Comme le prevoyait d'ailleurs le Plaict general de Lausanne
de 1618, les sorciers et sorcieres etaient brüles vifs3. Plusieurs
jugements prevoient que, le malheureux ayant ete conduit, la
corde au cou, au lieu du supplice, le bourreau le fera monter sur
un echafaud, puis l'attachera ä une echelle qui sera renversee,
de teile sorte que le condamne aura la tete en bas au moment
oü le feu sera mis au bücher4. Peut-etre ce mode de faire abre-
geait-il les souffrances.

Parfois, Fexecution etait precedee d'une mutilation: dans
une affaire jugee en 1663 ä La Tour-de-Peilz, l'accusee Estiennaz
Reynaud, convaincue de blaspheme et de paillardise, eut la
langue percee avant d'etre decapitee5.

Si la condamnee etait une femme enceinte, on attendait
l'accouchement avant de l'executer6.

Les biens des condamnes ä mort etaient confisques au profit
de LL.EE. ou du seigneur haut-justicier (chaque seigneur haut-

1 Commentaire anonyme du Plaict general de Lausanne de 1368 (debut XVe?),
Memoires et Documents publies par la Societe d'histoire de la Suisse romande (lre
serie), tome VII, premiere livraison, Lausanne 1846, p. 435: «II est vray que
Robbert Cugnyet qui est Icy present a prins et emble laronesment faulcement et
maulvaisement despuis dix ans passes nouvellement a Martin Soillard deux centz
livres de bons Lausannois, pour laquelle chose le dict Robbert a deseruy la mort et
destre pendu par le col.»

2 Archives communales de Lausanne, E 45, folio 6.
3 Le Coustumier et Plaict general de Lausanne 1618, herausgegeben von L. R.

von Salis, Basel 1903 (Separatabdruck aus der Zeitschrift für schweizerisches Recht,
N. F. Bd. 21 und 22), art. 247: «Le sorcier ou empoisonneur, ou la sorciere et
empoisonneuse, seront bruslez tout vifs, par exemple ä toutes personnes, selon la
loy de Dieu.»

4 Cf. Bh 10/2, affaires Pernette Frangois (Corsier, 1606), Claude Mivillaz (de
Romanel, juge par les Nobles et Bourgeois de la Rue de Bourg en 1607) et Mermet
Baud (idem).

6 Bh 7, p. 62.
6 Bh 7, p. 81 ss., affaire Elisabeth Mivellaz (Senarclens, a° 1664).
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justicier pouvant d'ailleurs confisquer les biens immobiliers tenus
de lui, et les meubles etant confisques par autorite du domicile1.
Les Loyx et Statuts de 1616 reservaient toutefois l'usufruit mari-
tal2 et la reserve des enfants (soit une moitie de la succession)3.

Quand un assassinat avait ete commis, la veuve et les des-
cendants de la victime ne pouvaient, semble-t-il, exiger d'etre
indemnises sur les biens du condamne. Dans l'affaire de Bettens,
jugee en 1672, LL.EE. recommanderent toutefois la veuve et
les orphelins du justicier Grussei au seigneur du lieu4.

Lorsque le delinquant beneficiait d'une attenuation de la
peine, il se voyait infliger, par exemple, quelques heures de car-
can5, le fouet6, ou les «sonnettes7», c'est-ä-dire le travail force
dans le service de la voirie de la ville de Berne, des sonnettes
etant fixees aux vetements du condamne pour empecher sa fuite.
Mais, comme il a ete dit plus haut, les tribunaux, tenus d'appli-
quer strictement les regles coutumieres, n'osaient pas faire preuve
de mansuetude. II appartenait donc au souverain de tenir compte
des circonstances attenuantes en commuant la peine par voie de
gräce. LL.EE. faisaient preuve, en general, de beaucoup d'hu-
manite. Ainsi, Pierre Crot, condamne ä mort en 1663 pour com-
plicite de faux monnayage, beneficia d'une mesure de clemence,
le souverain ayant decide qu'il serait simplement marque au
fer rouge, puis banni8. De meme, Claude Braillard, coupable de

1 Jacques-Francois Boyve, Remarques sur les Loix et Statuts du pays de Vaud,
tome premier, Neuchätel 1756, p. 205.

2 Loyx et Statuts du pays de Vaud de 1616, premiere loi, folios 257 et 261.
Sans doute par suite d'une simple Omission, l'usufruit de la femme sur les biens du
mari condamne n'etait en revanche pas reserve. Cf. Boyve, op. cit., p. 205, et Gabriel
Olivier, Cours ou explication du coustumier du pays de Vaud, Lausanne 1708, p. 212.

3 Loyx et Statuts du pays de Vaud, loi precitee.
4 Bh 7, p. 144.
5 Cf. Bh 7, p. 108 a° 1665, affaire Claude Braillard citee infra.
6 Exemples: Bh 7, p. 63 ss. a° 1663 (les deux plus jeunes accuses, Löffel, 9 ans,

et Roud, 7 ans, reconnus coupables de relations contre nature, sont fouettes jusqu'au
sang devant l'ecole); Bh 7, p. 109 ss., affaire Jean-Pierre Perrin, citee infra.

7 L'apparition des sonnettes semble remonter au mandat de 1628 sur les

pauvres et les mendiants (Ba 16/1, folio 25). Exemples d'application: Bh 7, p. 117 ss.
a° 1671 (trois jeunes gens de Vevey, de 14 ä 16 ans, Pierre Hostaffioz, Pierre Barby
et Daniel Magnin, sont envoyes une annee aux sonnettes pour avoir attente ä la
pudeur d'une jeune fille faible d'esprit); Bh 7, p. 73 ss. a° 1664 (Jean Banderet, de
Provence, juge ä Moudon, est condamne ä une annee de sonnettes pour adultere,
faux serment et vol).

8 Bh 7, p. 73 ss.
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parjure1 et de peculat (c'est-ä-dire d'appropriation frauduleuse
de deniers appartenant au public), ne fut pas envoye au gibet
comme l'avait decide le tribunal de Vevey, mais simplement
condamne ä faire amende honorable, et ä trois heures de carcan2.
Quant ä Jean-Pierre Perrin, au lieu d'etre decapite conforme-
ment au jugement des Nobles et Bourgeois de la Rue de Bourg, il fut
simplement fouette jusqu'au sang puis libere apres paiement des
frais, LL.EE. ayant decide de tenir compte de sa jeunesse et du
fait que la tentative d'incendie dont il s'etait rendu coupable
n'avait pas cause de degäts3. On pourrait multiplier les exemples,

mais nous en avons assez dit pour prouver que le pays de
Vaud n'etait nullement soumis ä un regime de terreur.

II faut reconnaitre cependant que certains delits etaient re-
primes avec une severite qui nous semble aujourd'hui revoltante.
Nous avons peine ä comprendre qu'un adolescent de 14 ans ait
pu etre envoye ä la mort pour avoir commis des actes contre
nature4, qu'une femme ait ete decapitee pour avoir eu des
rapports sexuels avec un pere et un fils5 etc. Mais il ne faut pas ou-
blier que les hommes de cette epoque avaient dans l'enseigne-
ruent des Ecritures une foi profonde. Ils croyaient sincerement
que de tels peches etaient, aux yeux de l'Eternel, une teile abo-
mination que, si on ne les reprimait pas, l'Etat risquait de subir
le sort tragique de Sodome et de Gomorrhe. Les prejuges du
siecle n'empecherent d'ailleurs nullement LL.EE. de deployer de
louables efforts pour calmer les autorites locales qui voyaient
partout des sorciers. Ainsi, en 1662, le pasteur de Bioley-Magnoux
et les justiciers de l'endroit semblaient assez desireux d'envoyer
au bücher la malheureuse Jehanne Joly, «possedee des esprits
malins», qui avait injurie une autre femme durant le culte. Mais
le souverain, consulte, se contenta de repondre: «Man sol nicht
gutfunden an die der hexerei beschuldigte ferner zu setzen, diese
beiden weiber aber sollen nicht die gleiche kirche besuchen6».
LL.EE., on le voit, savaient parfois allier la justice ä l'humour.

1 Charge de faire une collecte, et ayant promis d'accomplir honnetement cette
täche, il avait preleve indüment une partie des fonds collectes.

2 Bh 7, p. 103 ss. a° 1665.
3 Bh 7, p. 109 ss. ao 1671.
4 Bh 7, p. 63 ss. a° 1663, affaire Pierreta et consorts.
5 Bh 7, p. 81 ss., affaire Elisabeth Mivellaz a° 1664.
6 Bh 7, p. 39 ss.
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